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mondiale. L’appel à une « conver-
sion » de la Banque mondiale paraît
utopique, l’appel à un meilleur fi-
nancement du Fonds mondial contre
le SIDA, la tuberculose et le paludisme
n’a malheureusement pas été en-
tendu par les donateurs : les ressour-
ces promises ou accordées sont bien
inférieures aux besoins. L’appel à
l’ « auto-intérêt » des pays riches
n’est entendu qu’à l’occasion de me-
naces proches, telles que celle de la
grippe aviaire.
Le plaidoyer pour une expan-
sion du droit international, qui ne
constitue cependant pas l’essentiel
du livre, et l’appel à un recours plus
fréquent par l’OMS à des conventions
internationales sont étayés par l’adop-
tion de la récente Convention cadre
antitabac. Cependant, la réticence
passée de l’OMS à recourir à des ins-
truments juridiques obligatoires est
liée aux conflits créés par la négocia-
tion du Code international de com-
mercialisation des substituts du lait
maternel, adopté en 1981 et à la codi-
fication internationale avortée du
Programme d’action pour les médica-
ments essentiels (non mentionnés
par l’auteur).
Pour l’auteur, un monde sans
maladie est une utopie et une impos-
sibilité. Par contre, on peut souscrire
à sa conviction qu’un « village glo-
bal » qui empêcherait la prolifération
des maladies est possible dans la me-
sure où l’humanité ferait les choix et
les sacrifices nécessaires.
Yves BEIGBEDER
Ancien administrateur de l’OMS (retraité)
Thonon-les-Bains, France
Les relations internationales.
Préparer les TD et réviser
les examens avec des fiches
de synthèse.
CHRESTIA, Philippe. Coll. Panorama
du droit, Levallois-Perret, Studyrama,
2004, 192 p.
Le manuel que nous propose
l’auteur est principalement destiné
aux étudiants de première année de
droit et d’IEP, mais c’est également,
par les thèmes abordés, un ouvrage
utile aux personnes qui préparent
l’épreuve de culture générale des
concours administratifs ainsi que
tous ceux qui cherchent à compren-
dre l’évolution du monde contempo-
rain. L’ouvrage se présente sous la
forme de 17 fiches thématiques per-
mettant d’appréhender rapidement
et précisément les enjeux importants
des relations internationales. Chaque
fiche offre : les repères essentiels (les
définitions) ; les explications impor-
tantes (sous forme de dissertation
structurée) ; un débat (sur un point
d’actualité ou une évolution doctri-
nale) ; et enfin, des références biblio-
graphiques qui permettent d’appro-
fondir une question.
Dans son avant-propos, Phi-
lippe Chrestia rappelle les débats
doctrinaux qui ont opposé les deux
grands paradigmes des relations
internationales, le courant idéaliste et
le courant réaliste. Dès le départ, il
affirme adhérer « en grande partie »,
selon ses termes, à l’école réaliste
mais nuance immédiatement sa pen-
sée en mettant l’accent sur le rôle du
droit dans l’approche des relations
internationales. De même, qu’il re-
connaît que les relations entre les
États ne sont pas les seules relations
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qui comportent aujourd’hui un élé-
ment d’extranéité.
L’auteur n’a pas voulu écrire un
ouvrage d’histoire des relations inter-
nationales, ni un manuel classique
de relations internationales comme
ceux écrits par les politologues. Il n’a
pas voulu davantage écrire un ma-
nuel de droit international public.
Son objectif – largement atteint à no-
tre avis – est de donner un éclairage
juridique aux différents facteurs et
enjeux qui agissent sur les relations
internationales (économique, politi-
que, social, culturel, religieux, histo-
rique, etc.).
À cet effet, son introduction
éclaire les rapports entre le droit in-
terne et le droit international, ainsi
que l’institutionnalisation des rela-
tions internationales (fiche 1). Tou-
jours dans son introduction, sa fiche
2 donne au lecteur un survol rapide
des relations internationales depuis
1945.
Cette introduction est suivie de
deux grandes parties. La première
s’attache à présenter les acteurs des
relations internationales : acteurs éta-
tiques et acteurs non étatiques (fiches
3 à 8). Dans ces fiches, l’auteur ana-
lyse à la fois les éléments constitutifs
de l’État, ses caractéristiques juridi-
ques, et ouvre le débat sur la crise de
l’État. De même, il s’étend longue-
ment sur les organisations interna-
tionales, leur nature, leurs structures,
et évoque les débats en cours au sein
de l’Union européenne. Parmi les ac-
teurs non étatiques, l’auteur retient
les sociétés transnationales, les orga-
nisations non gouvernementales ainsi
que les peuples. À chaque fois, il
nous donne l’essentiel de ce qu’il faut
savoir, que ce soit le domaine d’inter-
vention ou l’action normative lors-
qu’elle existe.
La seconde partie de ce manuel
est consacrée aux enjeux des relations
internationales. Philippe Chrestia dis-
tingue la résolution des conflits inter-
nationaux (fiches 9 à 11) de l’affron-
tement des défis globaux (fiches 12 à
17). Dans ces fiches, il aborde à la
fois le problème du règlement pacifi-
que des différends, le maintien de la
paix et de la sécurité internationales
ainsi que les conflits commerciaux,
sans omettre d’évoquer les différents
débats actuels : celui de la multipli-
cation des juridictions internationa-
les, celui très actuel de la réforme des
Nations Unies ainsi que celui lié à la
libéralisation des échanges.
En ce qui concerne les défis glo-
baux, l’auteur s’attache à analyser la
lutte contre la pauvreté et l’aide au
développement, la protection de la
personne humaine, la responsabilité
pénale internationale des individus,
la préservation de l’environnement,
la maîtrise des armements mais égale-
ment les dangers de la prolifération
ainsi que le problème du terrorisme.
Ici encore, l’auteur évoque avec perti-
nence les grands débats en cours : les
nouveaux visages de la lutte contre la
pauvreté, l’influence des droits de
l’homme sur l’évolution du droit in-
ternational, l’évolution de la justice
pénale internationale, le problème
des gaz à effet de serre, l’ère des in-
certitudes dans le domaine des arme-
ments et enfin les problèmes juridi-
ques posés par l’intervention améri-
caine en Afghanistan et en Irak.
Ce manuel présenté de manière
très didactique constitue un instru-
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ment utile non seulement pour les
étudiants mais également pour un
public plus large. Écrit dans une lan-
gue claire et accessible, il est d’un
usage facile grâce au découpage en fi-
ches. On regrettera cependant le
manque de références, à quelques ex-
ceptions près, à des ouvrages anglo-
saxons et le caractère parfois daté de
certaines références francophones.
Cela dit, le lecteur sera suffisamment
motivé après l’étude de ce manuel
pour s’engager dans des lectures plus
approfondies. Quant aux ensei-
gnants, ce manuel ne pourra que les
aider dans la préparation de leurs
cours.
Simon PETERMANN
Département de science politique
Université de Liège, Belgique
The WTO and the Regulation
of International Trade. Recent
Disputes between the European
Union and the United States.
PERDIKIS, Nicholas et Robert READ (dir.).
Northampton, MA, Edward Elgard, 2005,
295 p.
Depuis que l’Union européenne
s’est distancée des États-Unis dans les
années soixante-dix, les disputes
commerciales se sont multipliées.
L’Organisation mondiale du com-
merce (OMC) s’est dotée d’un système
de règlement des différends beau-
coup plus efficace que celui de son
prédécesseur le GATT. Celui-ci était
fondé sur le principe du consensus
ce qui avait pour conséquence que
peu de pays parvenaient à s’entendre
sur les sanctions et sur les règlements
eux-mêmes. Le système de règlement
des différends sous l’OMC est une par-
tie intégrante de l’organisation. Il est
donc beaucoup plus efficace et les
délais de délibération beaucoup plus
courts. Les pays en développement
peuvent en bénéficier bien que les
coûts encourus et l’expertise requise
soient souvent trop importants pour
les budgets réduits des PVD. C’est un
exercice coûteux pour les pays en dé-
veloppement. Mais ils peuvent béné-
ficier des conseils du directeur géné-
ral ou de la présidence du système de
règlement des différends. Le Brésil, la
Corée et l’Inde en ont fait un usage de
plus en plus important. Les autres
pays en développement n’osent pas
imposer des droits de douane en ré-
torsion aux mesures discriminatoires
prises par les pays développés. Pour-
tant, les PVD ont utilisé de manière
croissante le mécanisme de règlement
des différends: sur 219 plaintes
adressées au mécanisme de règlement
des différends, plus de 26 % des cas
ont été soulevés par des PVD. À peu
près 2/3 des différends impliquent
un PVD.
Le système est-il comparable à
celui de l’accord de libre-échange en-
tre le Canada et les États-Unis ou
même à l’association de libre-échange
nord américain ? Le premier se basait
sur l’arbitrage commercial interna-
tional. Le deuxième est plus contrai-
gnant et plus complet. Mais il est éga-
lement plus ouvert aux influences
politiques, notamment celle des
États-Unis qui ont cherché à pertur-
ber l’accès au marché des États-Unis
dans des secteurs importants pour le
Canada, du poisson au bois d’œuvre.
Le système de l’OMC, au contraire, est
apolitique.
La politique agricole commune
est certainement le catalyseur des
conflits commerciaux entre les États-
